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      CONSEJO PERMANENTE  

étaire général,


J’ai l’honneur de transmettre à l’Organisation des États Américains le mémorandum DVAM/DIDHD/GAIID Nº 27418/1167 du 30 avril 2012, qui présente les progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations formulées par le « Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne ». 


Je saisis l’occasion, Monsieur le Secrétaire général, pour vous réitérer les assurances de ma haute considération. 

ANDRÉS GONZÁLEZ DÍAZ

Ambassadeur, Représentant permanent

M. José Miguel Insulza

Secrétaire général 

de l’Organisation des États Américains


Washington, D.C.

Ministère des affaires étrangères

République de Colombie

CVAM/DIDHD/GAIID Nº 27418/1167

Bogotá, le 30 avril 2012

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général

de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Monsieur le Secrétaire général,


J’ai l’honneur de m’adresser à vous afin de donner réponse à votre demande du 19 avril de l’année en cours par laquelle vous demandez aux États membres de fournir les informations qu’ils estimeront pertinentes en vue de la préparation d’un rapport sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations contenues dans le document du Conseil permanent, daté du 25 janvier 2012, qui a approuvé le rapport du « Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne ». 


À cet égard, l’État colombien souhaite mettre l’accent sur le processus sérieux de réflexion et les efforts importants déployés par le Groupe de travail en vue de formuler des recommandations visant à renforcer le SIDH. Dans cette perspective, la Colombie a le plaisir de porter à votre connaissance les progrès réalisés dans la mise en application des recommandations adressées aux États dans le document mentionné ci-dessus. 


1.
Universalisation du Système interaméricain des droits de la personne


La Colombie a ratifié tous les instruments internationaux relevant du Système interaméricain, à l’exception du Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant de l’abolition de la peine de mort (adopté à Asunción, Paraguay, le 8 juin 1990), qui suit actuellement la procédure interne établie en vue de sa future ratification.


Le tableau ci-après indique les instruments ratifiés par la Colombie et la date à laquelle ceux-ci ont été ratifiés :

	Convention américaine relative aux droits de l’homme « Pacte de San José » 
	R 07.31.73

	Acceptation de la compétence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
	A 06.21.85

	Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, « Protocole de San Salvador »
	AD 12.23.97

	Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant de l’abolition de la peine de mort 
	

	Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture
	R 01.19.99

	Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes
	R 04.12.05

	Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, « Convention de Belém do Pará »
	AD 11.15.96 

	Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées
	R 02.11.04





2.
Coordination interinstitutionnelle en matière de droits de la personne face aux décisions du Système interaméricain des droits de la personne

Pour donner suite aux décisions et aux demandes des organes du Système interaméricain des droits de la personne et les mettre en application, l’État colombien dispose d’une institutionnalité interne qui, de manière coordonnée, travaille dans ce sens :  

a.
Mesures conservatoires


Le Ministère des affaires étrangères, par l’intermédiaire de sa Direction des droits humains et du droit international humanitaire, coordonne les activités visant à assurer le suivi des mesures conservatoires ou provisoires demandées et accordées, respectivement, par la Commission et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, tant que ces mesures n’ont pas été levées par l’organe international, par l’intermédiaire du Groupe chargé des questions de protection et d’information en matière de droits de la personne (GAPID), lequel fait partie de la Direction des droits humains et du droit international humanitaire. En vertu du décret 3355 de 2009 et de la résolution 4027 de cette même année, il revient à ce Groupe d’assurer le suivi de la mise en œuvre des mesures conservatoires et provisoires et à cet effet il assume les « engagements pris par les différentes entités de l’État dans le cadre de leurs domaines de compétences respectifs pour tout ce qui concerne les mesures et à cette fin il convoque et coordonne les réunions pertinentes ». 


Pour s’acquitter de son obligation juridique, le GAPID coordonne, entre autres activités, des réunions de deux types afin de donner les suites appropriées aux mesures conservatoires et provisoires du Système interaméricain, à savoir, des réunions interinstitutionnelles et des réunions de suivi. Les réunions à caractère interinstitutionnel, auxquelles assistent les entités chargées d’exécuter des actions dans le cadre des mesures, ont pour but de coordonner des activités, de réaliser des évaluations et, d’une manière générale, de servir d’espaces de dialogue interinstitutionnel permettant une mise en œuvre adéquate des mesures. 

b.
Traitement des pétitions et des affaires dont est saisi le SIDH


À cet effet, le Gouvernement national a décidé de créer le Groupe opérationnel interinstitutionnel qui a son origine dans une initiative gouvernementale (Directive présidentielle nº 2 de 2005) destinée à renforcer la défense et le traitement des affaires devant les organes internationaux et à donner suite en temps opportun et de manière appropriée aux demandes qui émanent de ces instances de protection. 


La principale fonction de ce Groupe consiste à suivre les procédures devant les organes du SIDH, les comités conventionnels de l’ONU ainsi que les affaires qui sont instruites dans le cadre de la procédure de plainte des Nations Unies. 


En ce qui concerne les décisions prises à un haut niveau hiérarchique, celles-ci relèvent actuellement de l’Agence nationale de défense juridique de l’État (décret 4085 de 2011) qui a pour mission de mettre au point des stratégies, des plans et des actions visant à mettre en application les politiques de défense juridique de la Nation et de l’État qui ont été définies par le Gouvernement national, de formuler, évaluer et diffuser les politiques de prévention des comportements illégaux de la part des fonctionnaires et des entités publiques, du dommage anti-juridique et de l’expansion de ses effets et de diriger, coordonner et exécuter les activités appelées à garantir la mise en œuvre appropriée de ces politiques afin de défendre les intérêts de la Nation dans les litiges qui la concernent. 

c.
La Loi 288 de 1996


Cet important instrument normatif établit un mécanisme interne pour la mise en œuvre, par la Colombie, des recommandations de la Commission concernant les indemnisations monétaires. 


Ainsi, la norme indique que le Gouvernement national, après s’être acquitté des formalités établies par la norme, doit verser les indemnisations au titre des préjudices subis du fait des violations des droits de la personne qui ont été fixées ou qui seront fixées par des décisions expresses des organes internationaux des droits de la personnes signalés plus loin. 


La mise en application de cette norme a eu un effet très favorable car elle facilite le processus et donne un fondement juridique à la procédure. 

d.
Le Système national des droits humains et du droit international humanitaire


Au niveau interne, il convient de souligner la création du Système national des droits humains et du droit international humanitaire (DIH) qui vise à articuler et à coordonner les normes, les politiques, les entités et les instances au niveau national et territorial afin de promouvoir et garantir le respect des droits de la personne et l’application du DIH (décret 4100 du 2 novembre 2011). 


Le Système comprend des entités, des principes, des politiques, des programmes, des processus, des mécanismes de coordination entre les niveaux national et territorial, des systèmes d’information et des mécanismes de suivi, de surveillance et d’évaluation.


Le SNDH a été créé par le décret 4100 de 2011 et constitue une modalité d’organisation des activités des entités nationales et territoriales en matière de droits de la personne et de droit international humanitaire, par l’intermédiaire : 

1.
d’une structure institutionnelle de coordination :

· Pour les instances nationales : la Commission intersectorielle des droits humains et du DIH, le Secrétariat technique et les groupes techniques.
· Pour les instances territoriales : celles qui sont définies par les entités territoriales.
2.
d’une politique intégrale en matière de droits humains et de DIH :
· Le SNDH est coordonné par la Commission intersectorielle des droits humains et du DIH, laquelle est placée sous la direction du Vice-président de la République.
· La politique nationale intégrale des droits humains comprend les composantes suivantes : prévention, protection, éducation et culture en matière de droits humains, politique de défense de ces droits, accès à la justice et lutte contre l’impunité, scène internationale, égalité et non discrimination.


Les objectifs du SNDH sont les suivants :

· Renforcer la capacité institutionnelle afin d’améliorer les conditions sociales et l’exercice des droits.
· Organiser l’institutionnalité publique afin de garantir les droits humains et le droit international humanitaire.
· Élaborer la politique intégrale en matière de droits humains et de DIH.
· Promouvoir l’incorporation de l’approche des droits et de l’approche différenciée dans les politiques publiques sectorielles.
· Donner une impulsion au respect et au suivi des obligations et des engagements internationaux.
· Mettre en place un Système national d’information qui permette de surveiller, de suivre et d’évaluer la situation en matière de droits humains et de DIH. 

3.
Renforcement financier du Système


La Colombie, compte tenu de son engagement à l’égard du Système, a versé une contribution d’US$ 25.000,00 au Fonds d’aide juridique aux victimes. Comme l’indique le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme de 2011, « À ce jour, la Colombie est le seul État membre de l’OEA qui ait versé une contribution à ce Fonds d’aide juridique aux victimes ». 


La Colombie considère extrêmement positif l’autonomisation des victimes qui, venant s’ajouter à la figure du Défenseur public interaméricain et à l’existence du Fonds d’aide juridique aux victimes dont nous sommes des contributeurs, ouvre la voie vers l’accessibilité du Système. 


En outre, en consensus avec les autres États de la région, la Colombie a promu une augmentation du budget de l’année 2012, ce qui a eu un effet favorable sur le renforcement du Système. 

4.
Promotion du Système interaméricain des droits de la personne


À cet égard, il convient de souligner :

a.
La Colombie désire mettre l’accent sur le fait que, l’année dernière, la Cour, en plus de ses fonctions fondamentales : contentieuses, consultatives et de protection, a entrepris d’importantes activités de promotion du Système interaméricain, et notamment la réalisation, pour la première fois, d’une session ordinaire hors de son siège, session qui s’est tenue à Bogotá (Colombie), du 22 août au 2 septembre 2011. 


Cette visite de la Cour ne s’est pas limitée à la coordination de différentes réunions, dont une avec le Président de la République et d’autres hauts fonctionnaires nationaux, mais elle a permis la réalisation d’activités d’enseignement et de conférences juridiques sur le litige interaméricain dans les affaires relatives aux droits de la personne. L’expérience de la Colombie confirme ce qui est indiqué dans le rapport présenté aujourd’hui, car, comme nous avons pu le constater, elle a permis à des fonctionnaires, à des associations civiles, à des professeurs universitaires, à des étudiants et au public intéressé d’observer la Cour en plein travail. 

b.
De même, la signature de partenariats et d’accords de coopération avec diverses institutions au cours de l’année 2011, et notamment avec trois institutions du secteur judiciaire colombien, à savoir la Cour suprême de justice, la Cour constitutionnelle et le Conseil d’État, ont approfondi indéniablement l’harmonie qui existait déjà en matière de jurisprudences et d’arrêts relatifs aux droits de la personne et de réparation intégrale aux victimes. 

c.
Il faut souligner la visite réalisée en Colombie par la Rapporteuse sur les droits de la femme de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, Mme Luz Patricia Mejía Guerrero, du 2 au 4 mai 2011 et les entretiens qu’elle a eus avec la Haute-conseillère à l’égalité de la femme, avec des fonctionnaires du Ministère public de la Nation, du Bureau du Procureur général de la Nation, du Ministère de la défense nationale, du Ministère de l’intérieur et de la justice, du Ministère de l’agriculture, de l’Institut colombien pour le développement rural (INCODER), du Bureau du  Défenseur du peuple, du Ministère de la protection sociale, du Ministère des affaires étrangères, de la Commission nationale de réparation et de conciliation, d’Acción Social, du Programme présidentiel pour les droits de la personne et avec plusieurs organisations sociales. 

5.
Règlements à l’amiable


L’État colombien a accordé une attention particulière aux procédures de règlement à l’amiable car elles constituent une manière simple d’aboutir à des solutions satisfaisantes entre les États et les victimes. À cet égard, il convient de souligner la réponse apportée au questionnaire que la CIDH a envoyé à ce sujet aux États membres ainsi que notre disposition à collaborer activement avec l’Unité des règlements amiables. 


En accord avec ce qui précède, l’État colombien a renforcé ses actions en matière de règlement amiable comme le montre la liste ci-dessous : 


Règlements amiables homologués : 5

· Villatina (en cours)

· Germán Guerra et d’autres (une attestation de bonne fin a été demandée à la CIDH)

· Paula Andrea Betancur Moreno (une attestation de bonne fin a été demandée à la CIDH)

· Jorge Antonio Barbosa Tarazona (une attestation de bonne fin a été demandée à la CIDH)

· Roison Mora et Faride Herrea (une attestation de bonne fin a été demandée à la CIDH)

Recherche de règlements amiables (il existe des accords mais ils ne sont pas homologués) : 6

· Alba Lucía Rodríguez Cardona (en cours)
· Massacre de Trujillo (en cours)
· María G (les requérants souhaiteraient interrompre la recherche d’un règlement amiable)
· Martha Cecilia Ayure Quintero et d’autres (la CIDH a fait savoir récemment que les requérants suspendent la recherche d’un règlement amiable)
· Tomás Turnaroza et Salvador Rodríguez Macías (la recherche d’un règlement amiable n’a pas abouti)
· César Chaparro et Vladimir Hincapié (la recherche d’un règlement amiable n’a pas abouti)
Affaires avec des propositions de règlements amiables (en cours d’examen et/ou en consultation interinstitutionnelle) : 16

· Massacre d’Aracatazo

· Massacre de Playón de Orozco

· Massacre de Bocas de Aracataca

· Massacre de Segovia

· Massacre de Nueva Venecia

· Oscar Orlando Bueno Bonnet et d’autres

· Jahel Quiroga Carrillo et membres de Reiniciar (apparemment, ils ont renoncé au règlement amiable)

· Santa Rita

· Julio César Posada Echavarría et sa famille

· Gloria González Ardila et sa famille

· Gonzalo de Jesús Agudelo et d’autres

· Elio Gelves Carrillo et d’autres

· Germán Agudelo et d’autres

· Noel Emilio Omeara Carrascal et d’autres

· Fredy Alberto Suárez et sa famille

· Luis Giovan Laverde et d’autres


Toutefois, il convient de souligner que l’impulsion donnée aux accords de règlement amiable est favorisée par le rôle très actif que joue la CIDH afin d’accélérer le règlement des affaires et de surmonter les obstacles rencontrés dans les négociations entre les États et les représentants des victimes ainsi que par l’état de la réglementation et de la procédure au sein du SIDH.  


Le tableau comparatif ci-après montre le rôle de la CIDH dans les règlements amiables, aussi bien son rôle actuel que la manière dont elle pourrait participer encore davantage au processus
.

	Rôle de la CIDH dans les règlements amiables

	Observatrice et cadre de la procédure
	Elle promeut ou donne l’impulsion nécessaire pour parvenir à des accords

	Elle reconduit les procédures entre les parties
	Elle encourage le travail conjoint entre les parties

	Elle fournit un cadre international de négociation
	Elle encourage l’utilisation du cadre international et les expériences de négociation
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Elle supervise les critères sur lesquels ils reposent
	Elle indique les possibilités à partir de son expérience dans d’autres accords

	Elle évite d’intervenir dans le contenu de l’accord
	Elle encourage la recherche d’accords en montrant aux parties les possibilités et les critères

	Les membres de la Commission ont un rôle moins important
	Les membres de la Commission ont un rôle plus important


6.
Chapitre IV


Compte tenu de ce rapport, la Colombie, en accord à son engagement permanent à l’égard du Système, a présenté en temps opportun et dans les termes établis par la Commission des droits de l’homme les observations qui lui ont paru pertinentes.


Dans ce document d’observations, la Colombie a indiqué qu’elle apprécie le fait que la CIDH soumette un rapport équilibré et objectif qui reconnaît les progrès réalisés, les difficultés rencontrées et les défis qui restent à relever pour garantir, promouvoir et protéger les droits de la personne de tous les Colombiens, tout en gardant présent à l’esprit notre contexte particulier, lequel est caractérisé par un conflit armé qui constitue un défi pour les autorités qui, avec un énorme sacrifice, doivent affronter les organisations illégales armées. De cette manière, il s’avère possible d’engager un dialogue constructif et productif. 


Je saisis l’occasion, Monsieur le Secrétaire général, pour vous réitérer les assurances de ma haute considération.

PATTI LONDOÑO JARAMILLO

Vice-ministre des questions multilatérales
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